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ALEXANDRE-MICHEL  CASSENAC, 

Marchand ^ à Chinon^  departement  d^ Indre  & Loire  ^ 

AUX  CITOYENS  REPRÈSENTANS  DU  PEUPLE, 
Membres  du  Comité  de  Sûreté  générale  de  la  Conven- 
tion nationile. 
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COMPTE  MORAL  ET  POLITIQUE  Nota.  Les  copies  des 

Pièces  juftifîcatives,  ex- 
traites enfin  du  prcTent 

B.endii  tn  exécution  de  la  Ici  du  8 Venidje.  , 
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I T O Y E N S, 


Mémoire,  et  dont  les 
originaux  font  en  mes 
mains,  ont  e'te'  de'pose'es 
par  moi  au  Comité'  de 
Surete'  ge'ne'rale  , le 
Prairial, 


Depuis  le  commencement  de  la  ré g-én-é ration  francaîfc. 
il  eii  peu  de  citoyens  qui  s’y  foi.çnt  livrés  avec  plus  d’ar- 
deur; il  en  efl;  encore  moins  qui  aient  été  auffi  long-tems 
et  auiTi  injuftement  p£rfécutés Quatre  fois  mon  inno- 

cence a été  reconnue  par  quatre  jugeraens  dtfférens;  deux 

A 


THE  NEWBERRY 
LiBRARY 
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par  le  comité  central  de  furveillaiiee  générale  du  départe- 
ment d’Indre  & Loire  ; {.ce  comité  avait. été  créé  par  les 
repréfentans  du  peuple  iyâUîen  & Goupillau;),  une  fois  par 
le  comité  de  falut^^bliç,  par  l’organe  du  repréfentant  du 
peuple  Tallien,  aî'ôrs  à Tours,  qui  en  référa  au  comité;  & 
la  quatrième  fois,  enftn,  par  la  comrailTion  militaire  de 
Tours,  où  mon  innocence  & mon  clvifme  furent  reconnus 
au  milieu  des  applaudiiîemens  d’une  multitude  étonnante 
de  citoyens J’ai  elTayé  dix  mois  d’une  injufte  déten- 

tion, et  certes  je  ne  m’attendais  pas,  après  tant  de  juge- 
mens  authentiques  en  ma  faveur,  être  encore  une  fois 

rejctté  dans  une  maifon  d’arrêt,  à Paris Sans  doute 

le  comité  de  fureté  générale  a été  induit  en  erreur  fur  mon 
patriotifme,  fans  doute  il  reconnaîtra  bien -tôt  que  £i 
religion  a été  furprife. 


Je  vais  donc  encore  une  fois  rendre  compte  de  ma  vie 
politique  & morale,  depuis  la  révolution  ; je  vais  prouver 
que  j’ai  en  jamais  cefle  de  travailler  k l’affermifTement  de  la 
république,  & que  la  conduite  de  mes  accufateurs  efl:  fi 
contradiéloire  que  tantôt  ils  m’accufaient,  tantôt  ils 
avouaient  mon  civifme  & m’en  donnaient  des  certificats. 


Je  suis  né  en  1764,  k Nifme,  département  du  Gard;  jVi 
quitté  cette  commune  en  1782,  que  je  m’engageais  dans 
le  régiment  des  Carabiniers;  j’ii  fervi  fix  ans,  & j’obtins 
mon  congé  le  27  mars  1788  (i").  Je  me  mariai  k Chinon, 
chef  - lieu  de  dilfriâ: , département  d’Indre  & Loire , 
avec  la  citoyenne  Breton.  Je  retournai  chez  mon  père 
avec  mon  époufe^  en  1790.  Ce  fut  k cette  epoque,  que  les 
troubles  commencèrent  k éclater  k Nifmes.  Sa  garde^ 


nadoi^ale  sorganiTa^  8c  je  fus  nommé  ofïïder  de  la  pre- 
mière compagnie  des  grenadiers.  ' 

^ Ma  conduite  fenne  & patriotique!,  dans  les  troubles  qui 
r-egnaicnt  alors'^  me; mérita  l’eflime  8c  les  éloges  des  pa- 
triotes, de  meme  qu’elle  m’attira  la  haine  des  ariftocrates. 
J’ai  été  trois  jours  confécutifs' k la  tête  de  l’armée;  j’ai 
rnonté  le  premier  a i’alîàut  de  la  tour  dite  de  Froment^  où 
s étaient  retranches  les  rebelles  à pompons  rouges.  L’aéfivité 
avec  laquelle  je  faifais  des  patrouilles  févèresde  fréquentes, 
me  fit  heureufement  découvrir  le  criminel  complot  de  faire 
fauter,  p^ir  une  niine, qu’on  travaillait  fourdement,  la  falle 
où  fe  ralfemblaient  les  éledeurs  pour  réledion  des  admi- 
niftrateurs.  Çes  faits  feront  aifément  prouvés,  par  les 
citoyens  Jac,  Bertezéne,  Vouland,  repréfentans  du  peuple, 
& les  autres  députés  du  département  du  Gard. 

En  179G  Êq'JÎî^tai  Nifmespour  ret^nerk  Chinoncoe- 

tinuer  le  commerce  en  détail  de  ma  belle  mère. 


Le  10  feptembre  1791 , je -me  fis  enregiftrer  pourfervir 
dans  la  garde -nationale  (2),  où  je  fus  elevé  au  grade  de 
fous-lieutenant;  dans  cette  place  j’employai  tout  nion  tems 
à exercer  mes  concitoyens  au  maniement  dès  armes.  Lors  de 
la  Lyvec  des  bataillons , il  régnait  parmi  la  jeuneffe  une 
ci'pece  de  tiédeur;  j’en  fus  allarmé  pour  la  république  et 
pour  1 nonneur  de  ma  commune  : j’invitai  les  Jeunes  gens 
k avoir  un  plus  grand  courage,  et  pour  donner  l’exemple 
aux  autres  pères  de  famille,  je  pris  devant.la  municipalité 
i engagement  de  payer  20  fols  par  jours  k un  jeune  volon- 
taire tant  que  durera  la  gi^re  contre  les  tyrans  (3).  Quelque 

■S  abfent,  ma  femme  reçut  un  paquet 

Â 2 


tems  après  , j’étais  alors 
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k timbre  étranger;  elle  le  porta  de  suite  au  diftricl:,  qui, 

fans  égard  pour  la  conduite  franche  de  ma  femme,  la  retint, 

fit  mettre  les  fcelles  chez  moi  ^ et  me  fit  arrêter. 

Que  prodùifit  la  levée  des  fcellés^'Tout  à mon  avan- 
tage (14).  On  n’y  trouva  qu'une i.correfpondance  très- 
patriote  et  celle  d’un  marchand  ; telles  font  les  expreffions 
du  procès-verbal.  ' ' 

Le  reoréfentant  du  peuple,  Tallifii,  alors  h Tours, 
prit  connailiance  de  cetre  affaire  : il  ht  paifer  la  copie  des 
fusdites  lettres  au  comité  de  Salut  public,  qui  répondît  qu  il 
fallait  me  mettre  en  liberté,  fi  mon  civifme  n’était  pas 
douteux;  parce  que  je  n’avois  pu  enpêcher  que  des  fcele- 
rats  m’adrefTafTent  des  lettres  pour  me  nuire. 

Comment  mon  çivifme  eût-il  été  douteux,  d après  ce  que 
j’avais  fait? . . Lorf^e  antérieurement  encore  a cette  affaire, 
une  députation  delà  commune  de  Chinon  fe  préfenta  au 
département,  pour  lui  annoncer  qu’elle  envoyait  des  corn- 
milTaircs  à la  Convention  pour  folliçiter  des  fecours  en 
fubfilfances , il  fallait  une  avance  de  1200  Uv.  ou  le  départ 
était  retardé;  jetais  préfent,  je  ne  balançai  pas  k donner 
çette  fomme  fur  le  champ,  ma  conduite  fut  honorablement 
mentionnée  au  procès-verbal. 

Le  departement,  fur  l’avis  du  citoyen  Tallien,  me  mit 

en  liberté  (1 0- ' 

Mon  patriotifme  ne  fut  point  réfroidi  par  ce  premier  mal- 
heur; le  cri  de  la  patrie  s’élevait  impérieufemenc  dans  mon 
ame.  De  retour  chez  moi,  ]e  fis  don  a la  municipalité  d un 
habit  d’uniforme  & de  25  1.  (^^•"J’achetai  k cette  meme 
époque  une  maifon  nationale  d’environ  6000  livres, 
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D’après  tous  ces  aèles  authentiques  de  civifme,devaisqe 
m’attendre  à devenir  encore  la  vidime  de  mes  ennemis? 
devais -je  croire  que  la  calommie  pourrait  encore  aiguifer 
avec  fuccès  fes  poignards  contre  moi  ? 

Cependant,  c’eft  à cette  époque  que  fefont  renouvelles 
mes  malheurs  avec  une  rapidité  incroyable;  le  tableau  de 
ma  vie  jufqu’à  ce  jour  offrira  en  moi  un  citoyen  entièrement 
dévoué  à la  chofe  publique,  en  faifant  fans  cefTè  des  aéles 
de  civifme,  & fans  celTe  victime  de  le  perfécution. 

Le  <,  mai,  c’efl:  à dire  cinq  jours  après  le  recouvrement 
de  ma  liberté,  je  fus  encore  arrêté  pour  les  mêmes  faits. 

Le  confeil  général  du  département  prit  un  arrêté,  pour 
rendre  à la  liberté  ceux  qui  en  avaient  été  privés  fur  des 
foLipçons  vagiles,  & dont  le  patriotifme  était  réconnu  (17). 
Je  fus  de  ce  nombre-là,  & quelque  tems  après  je  reçus 
une  lettre  du  procureur -fyndic  du  diftriét  de  Tours  , 
qui  me  dit  que  je  pouvais  reprendre  la  fomme  que  j’avais 
donné  en  caudonement. 

Le  12  juillet  1793 , mes  ennemis  me  dénoncèrent 
encore,  & je  ne  fus  point  arrêté. 

Le  îS  fuivant,  les  feélions  furent  convoquées  pour  l’ac- 
ceptation de  la  conflitution;  j’éprouvais  à ce  moment  une 
joie  bien  pure  & bien  vive,  & je  votai  avec  enthoufiafme 
mon  acceptation  pure  & fimple  ( ^ ). 

Mais  le  19  fuivant,  je  fus  mandé,  par  fuite  de  la  dernière 
dénonciation,  à la  barre  du  département,  avec  toute  la 
municipalité,  dont  j’étais  membre,  pour  rendre  compte  de 
ma  conduite  & de  la/fienne. 


• 6 

Cette  journée  fut  mémorable  pour  moi,  et  accabla  mes 
ennemis  de  honte  et  d’opprobe;  le  confeil  du  département 
fufpendit  toute  la  municipalité  de  Tes  fonélions,  & je  fus 
feu!  libre  de  retourner  à mon  pofte  (i8). 

L’arrêté  du  département  fut  une  leçon  terrible  pour  mes 
ennemis , ils  me  femblerent  être  confondus  ; ils  firent  donc 
trêve  à leur  haine  pendant  quelque  tems,  que  j’employai, 
guidé  par  mon  ardent  patriorifme,  à travailler  au  bonheur 
du  peuple  &;  à l’afFèrrniirement  de  la  révolution.  ^ - 

La  municipalité  me  donna  fa  confiance  & me  chargea 
de  commifiions  importantes.  Le  l".  Brumaire,  elle  me 
nomma  commifiaire  pour  vérifier  les  chevaux  de  re- 
monto  (8). 

Le  27  du  même  mois,  la  municipalité  me  permit  de 
faire  les  emplettes  nécelfaires  à mon  commercé  (6  & 13),  en 
difant,  dans  fon  arrêté,  qu’il  eft  nécefiaire  que  mon  ma- 
gafin  foit  approvîfionné,  parce  que  je  me  fuis  toujours 
conformé  k la  loi  dans  mes  ventes. 

Les  armées  avaient  befoin  de  fouliers  et  de  cuir;  la  Con- 
vention décréta  que  chaque  cordonnier  ferait  tenu  de 
fournir  cinq  paires  de  fouliers  par  décade  i il  étoit  urgent 
que  cette  loi  fut  exécutée  dans  toute  fa  rigueur;  la  muni- 
cipalité eut  encore  recours  à la  fermeté  de  mon  patric- 
tifme,  & me  chargea  de  furveiller  les  cordonniers^et  les 
tanneurs  de  cette  commune  (7). 

Nous  approchions  du  10  août,  ce  jour  à jamais  immor- 
tel, où  le  peuple  triompha  enfin  de  la  tyrannie.  La  muni- 
cipalité voulut  rendre  cette  fête  digne  de  la  majefté  du 
peuple  ; elle  me  chargea  d’en  faire  les  préparatifs , & le. 
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certificat  que  j’en  ai  reçu  porte  que,  par  mes  foins,'  cette 
i€teâ  été  brillante  & augiifi:e  (9). 

Peu  de  tems  après,  mes  frères  d’armes  eurent  une 
déroute  à Chatillon-  je  ra’einprefTai  de  les  foulager,  & le 
certificat  que  j’en  ai  porte  que,  malgré  le  mauvais  tems, 
je  portai  moi-méme,  fur  mon  dos  , les  matelas  & autres 

ufirenciles  (ii).  Pouvais-je  héfiter  à foulager  les  défenfeurs 
de  la  • 

La  trahifon  favorifait  de  toutes  parts  les  brigands  de  la 
Vendée,  le  peuple,  voulant  anéantir  le  royalijmt^  voulut 
le  lever  en  malïè,  & écrafer  d’un  feul  coup  les  chouans- 
on  me  nomma  commiffaire  (10),  pour  faire  moudre  du 
bled  aux  moulins  d’Olfey,  pour  approvifionner  la  levée  en 
maffï,  on  me  chargea  de  faire  le  recrutement  de  tous  les 
grains;  en  me  chargea  aiiffi  de  faire  celui  des  felles, 
brides,  bottes  & autres  efïèts  de  l’équipement  de  la  cava-^ 
lerie.  Les  ofHciers  municipaux  de  Chinon  m’écrivirent  le 
Il  feprembre  1793,  une  lettre  apologétique  de  mon  zélé 
& de  mon  aéfivité  (16).  c 

Cette  foule  de  certificats,  qui  prouvent  mon  civifme,  la 
confiance  de  mes  concitoyens  & des  autorités  conftituées^ 
auraient  du  fans  doute  en  impofer  à mes  ennemis,  & s’ils 
ne  pouvaient  m’aimer,  ils  devaient  aumoins  refpecfer  un 
citoyen  utiie,  & qui  confacrait  toute  fon  exiftence  au 
bonheui  du  peuple.  Non  ; leur  haine  implacable  ne  pouvait 
s^appaifer  :^ils  avaient  juré  ma  perte;' mais  en  voulant 
loperer,  ils  m’ont  encore  fourni  un  moyen  éclatant  de 
prouver  mon  innocence.  Le  25  novembre,  ils  renouvel- 
lerent  donc  toutes  leurs)dénonciations,  entafferent  calbm- 


Il 


r 


y 


nie.  («r  calomnies,  & parvinrent  k me  faire  arrêter  & a me 
traduire  k la  commiffion  militaire  révolutionnaire , établie 
à Tours , par  les  repréfentans  du  peuple.  ■> 

Avant  mon  jugement,  je  me  rapellai  de  1 engagement 
que  j’avais  pris,  de  payer  îo  fols  par  jour  k un  volontairq. 
Quoique  dans  les  fers,  mon  patriotifme  était  touiours  le 
même , & ma  femme  paya , en  mon  nom  , au  pete  u jeu 
volontaire,  la  fomme  de  SU  lo  fols  ( Ptlr^ 

Enfin  le  3 pluviôfe  dernier,  je  fus  mis  en  jugement, 
mes  dénonciateurs  s’indiquèrent  eux-mêmes  pout  témoins; 
,0  furent  entendus  ; non-seulement  on  vit  que  la  haine  les 
animait,  mais  ils  ne  purent  encore  que  depofer  en  ma 

faveur.  . . r <? 

Je  fus  donc  acquitté  & mis  en  liberté  k J 

aux  acclamations,  non  équivoques,  dune  pro  _ 
quantité  de  citoyens  qui,ayant  alTifté  k mon  jugement,  me 
portèrent  en  triomphe  de  bras  en  bras  (i  9). 

Il  faut  remarquer  que  ce  fut  le  , que  la  commiffion 
militaire  m’acquitta.  Que  fit  le  diftria?  Le  3 du  meme 
mois,  il  prit  un  arrêté  qui  mettait  en  réquiiinon  tous  mes 

Xts’,te?squedtaps,r.ts,linges  & mateUs^ Les  commit 

faites  chargés  d’exécuter  cet  ordre  vinrent  chez  moi  le  -i 

pluviôfe,  & fe  dirent  en  outre  munis  d une  no.e 
diftria  en  date  du  19,  qui  me  comprenait  fur  la  Lfte 
des  gens  fuspeds.  On  pourra  dépeindre  dÆcilement  ma 
douleur  & mon  étonnement,  en  voyant  un  tefacnarne- 

ment  contre  moi,  après  tant  de  VS 

fur-tout  après  un  jugement  fi  authentique.  J adreflki  fur 

' le  champ  une  pétition  au  diftrid  ( 20). 


9 

Le  iour  même,  le  êliftria  défendit  par  un  arrêté, 
l’enlévement  de  mes  effets  ,•  adhéra  au  jugement  de  la 
tommiffion  militaire,  & me  réintégra  dans  cous  mes  droits 
de  ciroyenX’-Oi  conformémeut  au  décret  de  la  Conven- 

tion  du 

Mes  concitoyens  font  fans  doute  étonnés  de  me  voir  fi 
fouvent  la  viaime  de  la  haine,  & de  me  voir  fans  ceffe 
ne  répondre  k ces  persécutions^  que  par  des  preuves  conf- 
tantes  de  patriotifme.  Mon  dernier  jugement  aurait  dû 
confondre  mes  ennemis;  leur  haine  aurait  dû  etre  raffafié 
par  tous  les  maux  qu’ils  m’ont  faits. 

Je  me  retirai  k Chinon  , & apres  un  jugement  aufîî 
authentique,  je  croyais  bien  qu’enfin  mes  ennemis,  s ils 
n’étaient  pas  fatisfaits  des  maux  qu’ils  m’avaient  faits  im- 
punément , feraient  au  moins  dans  l’impuilTance  de  les 

renouvelles  . , 

Le  13  germinal^  ta  municipalité  me  donna,  pour  la 
.eommune^de  Paris,  une  invitation  de  me  vendre  toutes 
Yes  marchandifes  relatives  k mon  commerce,  parce  qu’on 
était  dans  une  grande  pénurie,  & parce  que  j’avais  toujours 
vendu  a/z  maximum  (13)-  “ J’arrive  ici,  & quelques  jours 
après  des  porteurs  d’ordres  du  comité  de  Surete  generale 
font  venus  me  mettre  en  état  d’arreftation.  J’avoue  que  ce 
coup  inattendu  à remplie  mon  ame  d’amertume.  Quoi  ! 
la  haine  de  mes  ennemis  ne  peut-elle  jamais  s appaifer  ! 
Qu’ont-ils  dit  au  comité  pour  furpendre  fa  religion?  Sans 
doute  ils  ont  encore  renouvelle  leurs  calomnies  ,■  & ils 
n’auront  pas  osé  dire  que , jusqu’à  ce  jour , fans  ceflè 
persécuté  injuftement  par  eux,  j’étais  toujours  forti  viéîo- 
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qu'ils  me  tendaient  ; mais  cette  loia 
ils  ont  ajouté  à leur  cruauté,  ils  ont  inglobé  dans  leur 
accufation  mon  époufe  , cette  femme  refpectable  que 
jufqu’à  ce  jour  ils  avaient  craint  d'attaquer;  ils  ont  voulu, 
par-là,  me  porter  un  coup  plus  perfide,  en  iailEmt  4 en- 
fans,  dont  faine  a ^ ans,  fans  l’appui  de  leur  mère;  ils  ont^ 
voulu  anéantir  mon  commerce,  en  culbutant  ma  lortune 
de  manière  à ce  que  je  ne  piiflè  m’en  relever.  Mais  non, 
ce  dernier  elTài  de  leur  barbarie  reftera  encore  fans  fruit; 
le  comité  elt  jufte,  la  vérité  lui 'parviendra,  & il  fe  hâ- 
tera de  rendre  à la  liberté  un  père  et  une  mère  de  famille, 
un  patriote  dont  chaque  pas  a été  un  acte  de  civifme. 

Fait  à Paris,  en  la  maifon  d’arrêt  de  Port-lible,  le  24 
Prairial,  fan  2e.  de  la  Republique  une  et  indivifible. 


Signé  Cassenac. 


EXTRAITS 


Des  Pièces  jujlijicatives  des  faits  énoncés  au  Mémoire 

^ui  précède. 


(i")  Congé  militaire. 

D’UN  congé  militaire  délivré  le  27  mars  1788,  par  les  ' 
commandant  & officiers  du  régiment  des  Carabiniers,  cavalerie j 
Il  réfulte  que  le  citoyen  Michel  CafTenac,  brigadier,  a obtenu 
fon  congé,  ayant  fervi  audit  régiment  depuis  le  20  avril  1782, 
avec  honneur  & probité.  , 


II 


(i)  Brevet  de  garde -nationale. 

Du  Brevet  délivré  par  les  commandant  & officiers  de  la  garde 
nationale  de  Chinon , le  ii  décembre  1791; 

Il  réfulte  que  ledit  citoyen  Cafîenac,  s’est  fait  enregistrer  dans 

laditre  garde,  le  10  décembre  1791»  qu’il  ell  fous-lieutenant, 
qu’il  a juré  d'être  fidele  à la  nation,  &c. 

(3)  Engagement  de  20  Jols  de  haute-paye  par  jour. 

D’un  acle  reçu  par  Lenoir,  officier  municipal  à Chinon  , le 
2 août  1792,  vifé  par  les  maire  & officiers  de  ladite  commune, 
le  12  frimaire  ; 

Il  réfulte  que  ledit  CalFenac  s’est  obligé  à payer  au  citoyen 

Michau,  20  fols  par  jour,  tant  qu’il  fervirait  pendant  la  guerre 

contre  les  tyrans  coalifés. 

(4)  Bon  pour  les  frais  de  la  guerre.  ^ 

D’un  certificat  délivré  par  les  maire  & officiers  municipaux 
de  ladite  commune,  le  3 mai  1793; 

Il  réfulte  que  ledit  CafTenac  a fait  don  d’un  habit  uniforme 

de  grensdier  & de  aç,  1.  pour  les  pères  & mères  des  défenfeurs 

de  la  patrie. 

( ç ) Acceptation  de  la  confitutlon. 

D’un  autre  certificat  délivré  par  les  membres  du  bureau  de  h 
fection  de  Saint-Mexme,  en  ladite  commune  de  Chinon,  le  15 
juillet  1793  ; 

Il  en  réfulte  que  ledit  CafTenac  a voté  l’acceptation --pure  &: 
fimple  de  la  conliitution, 

( 6 ) Autorijation  de  la  commune  de  Chinon , pour 
emplette  de  marchandifes.  ^ 

D’un  autre  certificat  délivré  par  ladite  commune’  de  Chinon , le 
7 brumaire;  , x 

Il  réfulte  que  ledit  CafTenac  fe  conforme  dans  la  yente.  jdc  fes 

^ 2 


marchandifes , à la  loi  fur  le  maximum;  qu’en  conféquence,  il  lui 
a été  donné  des  recommandations  les  plus  forces  pour  les  appro- 
vifonnemens  de  fon  commerce. 

( 7 ) CommiJJîon  pour  la  fabrication  des  fouîicrs. 

t De  l’extrait  des  délibérations  de  ladite  commune  de  Chinon, 
en  date  du  21  brumaire; 

Il  réfulte  que  ledit  Caflenac  a été  nommé  commifrfire  pour  la 
fabrication  des  Ibuliers  & l’apprêt  des  cuirs  pour  la  fourniture  des 
défenfeurs  de  la  patrie. 

( 8 ) Comm'fjîon  pour  la  rtmontt  des  chevaux. 

D’un  extrait  des  délibérations  de  ladite  commune  de  Chinon  , 
en  date  du  premier  brumaire  ; 

Il  réfulte  que  ledit  Cafienac  a été  nommée  l’un  des  commilTaires 
pour  la  remonte  des  chevaux  que  devait  fournir  le  canton  de  Chinon, 

( 9 ) CommiJJîon  pour  la  fête  du  10  août. 

D’un  certificat  délivré  par  le  direftoire  du  diflrid  de  Chinon , 
le  9 frimaire  ; 

Il  réfulte  que  ledit  Caflenac  a été  nommé  commifiTaire  goiir  les 
préparatifs  de  la  fête  civique  du  10  aoîit  1793»  qu’il  les  a fait 
avec  l’ardeur  & les  fentimens  d’un  vrai  républicain. 

( 10  ) CommiJJîon  pour  la  mouture  des  grains. 

D’un  autre  certificat  délivré  par  le  confeil  général  de  la  com- 
mune de  Chinon  , le  12  frimaire  , vu  au  diredoire  du  diftrid  le 
même  jour  ; 

Il  réfulte  que  ledit  Caflenac  a été  envoyé  en  commiflion  aux 
moulins  d’Ofley,  pour  veiller  à la  mouture  des  grains  néceflaires 
pour  la  fubfîftance  des  citoyens  du  diflrid,  levés  en  mafle  pour 
la  guerre  de  la  Vendée,  qu’il  a de  même  été  chargé  du  recen- 
fement  des  grains , & qu’il  a fait  toutes  ces  corvées  â fes  frais  & 
fens  aucune  indemnité. 
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( Il  ) Service  auprès  des  défenfeurs  de  7a  patrie,  hleJJ'es 

à Chatillon. 

De  différents  certificats,  délivrés  le  lo  frimaire.  & viféspar  les 
officiers  municipaux  de  Chinon  ; 

Il  réfulte  que  ledit  Caffenac  a mis  toute  l’adivité  poffible  à 
procurer  des  lits  aux  défenfeurs  de  la  patrie  blefles  à Chatillon, 
qu’il  les  chargea  & tranfporta  lui-même  avec  une  ardeur  digne 
d’un  vrai  républicain.  . 

' (il)  Ÿaycmtnt  delà,  haute-paye  yromife. 

D’une  quittance  du  citoyen  François  Michau,  adji^ant-major  du 
2=.  bataillon  d’Indre  & Loire,  en  date  du  lo  ventofe; 

Il  réfulte  que  ledit  Caffenac  a payé  la  fomme  de  577  iv-  10  0 s, 
pour  folde  des  zo  s.  par  jour,  par  lui  promis,  fuivant  l’aéle  extrait 
fous  le  n».  3 ci-devant,  & ce  depuis  et  compris  le  z août  1791, 

' iufqu’audit  jour  10  ventfife,  fans  préjudice  de  l’exécution  du  ciait 
fait  par  ledit  aae  tant  que  la  guerre  durera  contre  les  tyrans  coaliles. 

(l  3)  Invitation  de  la  commune  de  Chinon  à celle  de  Paris. 

D'une  invitation  faite  par  la  commune  de  Chinon  à celle  de  Pans, 
le  7 germinal,  vue  au  comité  de  furveillance  de  Chinon,  le  meme 
jour,  & au  direaoire  du  département  le  ii  du  meme  mois; 

Il  réfulte  que  ledit  Caffenac  a été  expreffément  recommande  a a 
commune  de  Paris,  & qu’elle  a été  invitée  à lui  procurer  tout  aide 
& affiftance  à l’effet  de  lui  faire  délivrer  toutes  les  marchandifes  lela- 
tives  à fon  commerce,  abfolument  néceffaires  dans  la  commune  de 
Chinon , & ce  attendu  que  led.  Caffenac  avait  vendu  toutes  les  fiennes 
«n  fe  conformant  à la  loi  du  maximum. 

(14)  Scellés  & examen  des  papiers. 

De  deux  procès-verbaux  dreffés,  les  2.4  & 2.$  faars  1793,  par  les 

commiffaires  du  direétoire  du  diftrid  de  Chinon  ; 

il  réfulte  du  premier  que  les  fcellés  ont  été  appofés  fur  les  effets^ 
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papiers  dudit  Calïl;nac,  & le  fpcond,  qu’après  l’examen  le  plus’ 
fevcre  defdits  effets  & papiers , il'  ne  s’eft  rien  trouvé  de  relatif  à 
la  révolution  & de  contraire  aux  intérêts  de  la  république. 

(15)  Mijè  en  liberté,  . 

c D une  délibération  du  comité  de  fureté  générale  du  département 
.d  Indre  & Loire,  en  date  du  14  avril  1793,  vu  au  diflrid  de  Chinon 
le  lendemain;  ^ _ 

Il  refulte  que  ledit  Caffenac,  fur  l’avis  du  repréfentantTallien,  qiâ 
en  avait  référé  au  comité  de  falut  public,  a été  mis  en  liberté,  fous 
le  cautionnement  a une  fbmme  de  30000  liv.  fournie  par  le  citoyen 
ï)aube,  laquelle  ferait  acquife  à la  nation  fi  ledit  Caffenac  refufaîtde 
fe  repréfenter  à la  première  requifition  qui  lui  en  ferait  faite. 

(16)  Lettre  de  rcmerciment  de  la  commune  de  Chinon. 

P une  lettre  adreffée  par  la  commune  de  Cliiaon  audit  Caffenac,^^ 
aux  moulins  d’Offey , le  n fepeembre  1793  ; 

Il  réfulte  que  les  officiers  municipaux  fe  louent  du  zélé  & de- 
1 aélivite  dudit  Caffenac,  & lui  témoignent  la  reconnaiffance  de  la. 
commune. 

(17)  Rojîitution  des  joooo  liv.  de  cautionnttmnt  Journi 

fuivant  le  n\ 

P’une  délibération  du  département  d’Indre  & Loire,  & d’une 
lettre  du  procureur  fyndic  du  dillria  de  Cbinon„des  12  & 17  fep-- 
tembre  1793  ; 

II  réfulte  qu’il  a été  arrêté  & ordonné,  qu’attendu  qu’il  n’y  avait 
aucune  preuve  d’incivifme  contre  ledit  Caffenac,  ladite  fomme  db 
30000  livres,  conffgnée  en  exécution  de  la  délibération  extraire 
fous  le  no  1^  ci-devant,  ferait  rendue,  par  le  receveur  du  diftrîél,  ^ 
qui  elle  appartenait. 

(18)  Renvoi  en  fonction  dt officier  municipal. 

D’une  déabérarion  du  confeil  générai  du  département  d’Indre  éd 
X-Qire , du  19  juillet  1793 


Il  réfiilte  qu’il  a etc  reconnu  & arreté  que  ledit  CilTenîC  n'avait 
point  été  compris  dans  la  fufpenfion  de  la  municipalité  de  Chinon 
prononcée  le  12  du  meme  mois,  &.  qu’il  était  libre  de  reprendre  fes 
fonélions, 

(19)  Jugement  de  la  commijjîon  militaire. 

D’un  jugement  de  la  commiflion  militaire  révolutionnaire-  établie 
à Tours,  en  date  du  <5  pluviôfe; 

Il  réfulte  que  ledit  CalTenaca  été  pleinement  acquitté  de  l’accufation 
intentée  contre  lui,  & qu’il  ferait  remis  en  liberté. 

( 20  ) Oppojition  d V eiilevement  dhjffcts  mohiliers. 

D’une  pétition  préfentée  par  ledit  Caiïenac,  aux  adminiftrateurs 
de  h commune  de  Chinon  , le  21  pluviôfe; 

Il  réfulte  que  ledit  citoyen  CafTenac  s’eft  oppofé  à l’inventaire  dç 
enlevement  de  dilférens  effets  qui  ne  devaient  être,  aux  termes  de  la 
loi,  mis  en  requifîtion  que  chez  les  émigrés  & les  gens  fufpcds. 

( 21  ) Mije  en  liberté. 

D’une  délibération  du  diflrid  de  Chinon  , dîidit  Jour  21  pluviôfe; 

Il  réfulte  que  fur  le  vû  du  jugement  de  la  commiflion  militaire  du 

pluviôfe , extrait  fous  le  no  19  ci-devant , le  confeil  général  a remis 
à l’inflant  ledit  Caflenac  en  liberté,  & arrêté  qu’il  ne  ferait  fait  aucun 
enlevement  des  effets,  ne  pouvant  être  compris  dans  la  claffe  des  gens 
fufpeéls  ou  émigrés. 

Je  certifie  les  extraits  des  pièces  ci-deffiis , juftificatives  des  faits 
énoncés  au  mémoire  qui  précède , conformes  aux  originaux  étant  eu 
mes  mains,  & que  je  communiquerai  à volonté. 

A Paris , en  la  maifon  d’arrêt  de  Port-libre , le  24  prairial , 
l’an  2e.*de  la  République  fraçaife  une  & indivifible. 

Signé  CasSENAC. 


A PARIS,  de  l’Imprimerie  de  Pellier,  rue  Honoré, 
vis-à-vis  celle  du  Four,  n®.  282. 


